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R0CBAI1, 24 DÉCEMBRE 1873 

BULLE T IN DU JOUR 
La chambre élait fort émue hier des 

conséquences de l'incident qui s'est pro
dui t avant-hier en séance publique, à 
l'occasion d'une transaction avec l'an
cienne liste civi le . 

Oa sait que dt's sa convocation à 
Bordeaux, la chambré avait ordonné la 
mise sous séquestre des biens de l 'Em
pereur Napoléon III . Ces biens étaient 
grevés de dettes personnelles à la famille 
impériale dont les créanciers ont été 
satisfaits,grâce à la mesure du séquestre 
e l le -même. 

Auss i tô t que celte catégorie de créan
ciers a pu accorder la main-levée d e s 
mesures conservatoires prises dans son 
intérêt, le trésor s'est mis en devoir de 
restituer le reliquat de la fortune im
périale à M. Rouher, chargé de repré
senter l'ancienne liste c ivi le . 

Mais au lieu de procéder à une s im
ple tradition des biens en nature, le 
gouvernement a préféré en payer la 
valeur. 

Parmi ces biens s e trouvaient d e s 
musées ayant une certaine valeur artis
t ique, qu'on a jugé, dit-on, avantageux 
de conserver A la France. 

Le gouvernement a d o o f a d j u g e a la 
famille impériale une sommé de 2 ,875 ,000 
francs, payable en 10 annuités , dont 
la prtffnière d*3H échoir le 1er janvier 
prochain. 

Il y avait là une incontestable irré
gularité . 

Ce n'est que par voie de transaction 
que le ministère pouvait acheter les 
valeurs en nature de la success ion im
périale .— Or. toute transaction contient 
une aliénation, et nulle aliénation de 
l'Etat ne peut avoir l ieu sans un vote de 
la Chambre. 

C'est pour stimuler l'activité du mi
nistère que l'honorable M. Fourcaud 
est venu à la tribune lui rappeler ses 
devoirs au nom de la Commission du 
budget . 

L'expt cation n'a pas été heureuse, 
car Hi. Desseil l igny a s implement répon
d u que la Chambre aurait toujours le 
droit d'émettre son vote sur l'allocation 
d e s fonds. — M. le Ministre oubliait 

3ue la première annuité doit.être payée 
ans sept jours à la famille Impériale, 

et qu'un vote émis sur une dépense 
déjà faite, n'est p lus , en définitive, 
qu'une ratification donnée d'avance,une 
.«impie formalité de trésorerie, et non un 
contrôle sér ieux. 

Ces réflexions que chacun faisait, in [ 

petto, ont trouvé de graves st imulants 
dans certaines considérations politiques. 
— Il devient évident à tous les yeux que 
le parti bonapartiste se rapproche du 
gouvernement et en reçoit des positions 
importantes. 

MM. Magne et Dessei l l igny, que l'opi
nion suspecte , à tort ou à raison, d e 
sympathies pour l'Empire, s'attachent, 
d i t -on, à replacer leurs anciens amis . 

Plusieurs ministères en comptent dans 
leur sein et des plus éminent s . — On 
s'est donc demandé si la loi relative à la 
l iste civile n'aurait pas été faite d'une 
façon un peu superficielle et dans des 
termes avantageux pour la famille Im
périale. 

Dans ce cas l'examen rigoureux de la 
transaction par la Commission des finan
ces comme par la Chambre prendrait 
une importance particulière. 

Ainsi le musée chinois et le musée 
d'armes que l'Etat achète par cette 
transaction à la famille Impériale, pour
raient bien comporter des estimations 
très-diverses, ces sortes d'objets n'étant 
pas d'un usage très-fréquent dans le 
commerce des objets d'art.-

Ces considérations ont été v ivement 
agitées parmi" les membres de la Com
mission du budjet qui sont hosti les au 
Gouvernement—Ils ont résolu d'en faire 
l'objet d'une interpellation spéciale ainsi 
conçue : 

< N o u s demandons à interpeller le 
gouvernement sur la**convention pas sée 
le 28 Octobre dernier entre l'Etat et 
l'ancienne liste civi le , approuvée par un 
décret du Prés ident de la République 
en date du 12 Novembre , et qui doit 
recevoir, son exécution à partir du 1er 
Janvier 1874.» 

S igné : MM Fourcaud, Magnin, Le-
père ,LéonSay,Flotard,Wil8on,Bardoux, 
Langlois , Rousseau. ( Neuf membres de 
la Commission du budget . ) 

Celte interpellation a été déposée hier. 
Sans partegéT tr5h"tes les récrimina

tions dont le Gouvernement est l'objet à 
cette occasion,nous ne saurions mécors-
naître que les rapports du gouverne
ment avec certains anciens amis de*" 
l'Empire deviennent d'une intimité in
quiétante. 

Peut-être le ministère croit-il trop à 
la possibilité de se servir de ce parti 
sans se laisser duper par lui . — Enfait 
d'habileté il a affaire à des maîtres . 

Les dernières dépèches de Berlin 
semblent préparer l'opinion à une catas
trophe. La situation de l 'empereur 
Guil laume, disent-el les, s 'aggrave d'un 
instant à l'autre et devient sér ieusement 
inquiétante; et e l les ajoutent : « Le bruit 
court même qu'elle serait désespérée.» 

En Amérique la crise financière et 
ouvrière reprend avec intensité. 

• m ; • 

On lit dans la Patrie : 
Il se passe en ce moment, dans un grand 

nombre de communes du Midi, des faits 
qui doivent appeler toute l'attention des 
conservateurs et du gouvernement. Depuis 
qu'il est questiou de la nouvelle loi sur la 
nomination des maires, les radicaux du Midi 
déclarent hautement qu'ils n'accepteront pas 
les maires nommés par le gouvernement ou 
par ses préfets, et qu'ils sauront bien main
tenir malgré la loi les titulaires actuels. 

f II parait que dans beaucoup de commu
nes pourvues, depuis le 4 septembre, de 
maires radicaux, les conservateurs sur les
quels on présume que se portera le choix 
de l'administration sont journellement aver
tis par des lettres anonymes que s'ils se 
laissent nommer, ils s'exposeront à de terri-' 
blés vengeances et qu'on n'ou&liera pas 
leurs noms lorsque sera rétablie la Répu
blique radicale. 

Ces menaces ont, nous assure-t-on, si 
| bien intimidé des conservateurs auxquels 

elles sont adressées, que,sur bien des points, 
il sera très-difficile de trouver, en dehors 
du parti radical, des personnes disposées à 
accepter les fonctions municipales. 

On a remarqué, du reste, que ces essais 
d'inlimiditation s'exercent partout de la 
même manière et à peu près dans les mêmes 
termes, ce qui donnerait à penser que la 
manœuvre est dirigée par une association, 
par un comité quelconque, c^Tt-èlre par 
l'Internationale. ~* * 

• m 

N o u s empruntons à Y Union celte in
téressante correspondance des frontiè
res d'Allemagne, 22 décembre 1873 : 

Le voyage de l'empereur d'Autriche à 
Saint-Pétersbourg,décidé depuis longtemps, 
aura lieu, dit-on, so"us peu de jours. C'est 
un grand événement qui commande l'atten
tion de tous. 

Il y a dans le rapprochement des deux 
empereurs et des deux cours un sujet de 
grande espérance pour l'Europe catholique, 
puisque ce rapprochement indique que les 
deux politiques pourront être les mêmes. 

Certainement de l'échange des idées peu
vent naître de nouvelles causes de troubles; 
mais aussi il peut en résulter un accord et 
des révolutions telles que la Révolution en 
sait nettement atteinte. Que l'Europe donc,' 
que la civilisation ne désespèrent pas l 

La paix entre l'Autriche et la Russie 
était faite, il devient possible à la pre
mière de ces puissances de rompre avec la 
Révolution, et 1er seconde trouve dans cet 
accord une assurance contre les folies et les 
extravagances prussiennes.J'estime que plus 
d'un homme politique verra dans ce double 
résultat le coâsmencement pour tous de 
meilleurs jours. jHjfr 

Mais, dit-on, l'allî<nce prussu-russe existe, 
±*et que devieni-elle t f-ji ^épousa à- cette 

"question est partout eTosms la bouche de 
tous. L'alliance prusso-russe et celle russo-
autrichienne sont simultanément impossi
bles. Elles ne peuvent exister pas plus que 
n'existe et n'a existé l'alliance prusso-autri-
chienne. 

L'accord russo-autrichien ne peut reposer 
que dans la reconnaissance véritable des prin
cipes de toute société et que dans la mise à 
l'index de tous les gouvernements qui veu
lent gouverner contrairement à ces princi-
{tes. Il y a des raisons pour croire que 
es bases de l'entente sont acceptées aussi 

bien à Saint-Pétersbourg qu'à Vienne. 
Je n'ignore pas ce que la Prusse a tenté 

et tente encore pour empêcher ce rappro
chement qu'elle a préparé dans un but tout 
différent de celui qui est attendu aujour
d'hui. Je n'ignore pas que ses habiles cher
chent à intimider l»,s hommes d'Etat de 
Vienne en essayant de leur, faire croire que 
la Russie ne peut que duper l'Autriche au 
profit de la Prusse. 

A Berlin, où on fait parade de. croire à 
la ruse, si on croit à quelque cho-^e, à Ber
lin, dis-je, on est plus qu'inquiet,croyez-le, 
on ae sent abandonné par la Russie; de là, 
ce silence imposé partout aux amis et aux 
intéressés relativement à ce voyage. 

Mais ce silence, si bien observé ou plu-
têt si bien organisé ou dirigé qu'il soit, ne 
peut être entier, absolu, et on est bien forcé 

de le rompre afin de laisser échapper les 
raisons qui peuvent détruire l'accord que l'on 
redoute. • 

Lé grand argument mis eu avant par les 
fortes têtes de Berlin est ancien, mais on le 
rajeunit, on le développe, on l'habille, on le 
pare et on le présente, sinon avec adresse 
et prestesse, du moins avec tant de brutalité 
quon s'imagine qu'il est irrésistible. Cet 
argument, c'est que la Russie ne peut oublier 
la politique de 1 Autriche lors de la guerre 
de Crimée. 

Mais, messieurs les docteurs, qui n'aimez 
qu'à attiser le3 haines .pour profiter des dé
sunions et qui ne voyez de grandeur possi
ble pour tous que dans l'exploitation des 
sentiments bas, voudriez-vous nous dm- si 
la tenue de la Russie a été ce qu'elle devait 
être envers l'Autriche dans la guerre de 
T806? Et maintenait, pour aller au fond des 
choses, que ne se demande-ton si l'Autriche 
en 1855 et la Russie eh 1866 n'ont pas 
immédiatement obéi à cet esprit de dis
corde, de désunion et de haine soufflé depuis 
si longtemps par la Prusse, et dont le gou
vernement de Berlin croit, à l'heure qu'il 
est, avoir empoché le profit? 

Qui donc a été sans tort * Mais parce que 
l'on s'est trompé, parce que, dans un mo
ment d'égarement ou de passion, on a aban
donner le vrai pour le faux, parce que I'OD 
a trouvé bon et adroit de se jeter dans les 
équivoques et dans les expédients, s'ensuit-
il que l'on soit obligé de demeurer et de 
vivre dans cette voie? S'il y a du mérite 

Î
iour un homme à suivre la ligne droite que 
a loi de Dieu nous impose, il y eu a aus?i, 

et ce n'est pas le moindre do tous, à recon
naître ses torts et à revenir au bien. 

Dans la situation .réciproque des Etats 
autrichien et russe, il y a eu des deux 
côtéfe aies torts incontestables .qu'il faut ré -
parer. Ce n'est pas l'oubli de ces torts que 
l'on réclame; mais c'est de leur confession et 

' de leur reconnaissance que doit sortir l'eu-
. tente, l'accord que l'Europe catholique sou
haite et attend. 

Maintenant, revenons chez nous et deman
dons-nous ce que, dans ane circonstance si 

' grave pour les intérêts du monde et pour 
les nôtres, demandons-nous, dis-je, quelle 
attitude, nous, France;-nous allons prendre. 

Quel langage vont tenir nos représentants"/ 
Ils'seront consultés, 'ou 'tout au moins on 
cherchera à pressentir leut""*ti©T>se«. Q"« 
répondront-ils ? que peuvent-ils dire ? Ils 
auront à juger et à condamner le passé, le 
peuvent-ils? Ils auront à prendre des déter
minations, des engagements même pour 
l'avenir; que peuvent-ils promettre ? Savent-
ils le cas que leurs successeurs de demain 
feront de leurs promesses d'aujourd'hui. 

Dans toutes les tristesses qui nous acca
blent, il faut reconnaître que la moins 
poignante n'est pas celle qui nous place à 
l'étranger d'une façon aussi effacée. 

Maintenant, je le demande à tout homme 
de bon sens ; si nous avions notre gouver
nement monarchique, si la France avait son 
Roi, si nous étions réorganisés enfin,l'accord 
de la Russie et de l'Autriche serait-il actuel
lement une simple espérance, et la mise à 
l'index du gouvernement révolutionnaire une 
présomption ? L'Europe aurait-elle àeipérer, 
à douter peut-être? Et nous ici, aurions-
nous à rougir de nous voir soutenir incon
sidérément les desseins et la politique de la 
Prusse? 

U n R a p p r o c h e m e n t . 

On lit d a n s le Courrier de Paris, cor
respondance autographiée qui a des 
attaches ministériel les : 

« Jamais on n'a travaillé au minis' ' re de 
la guerre avec autant d'ardeur que enjuis 
quelques jours. — Un ordre, forme cette 

fois, du maréchal de Mac-Mahon, est vsttu 
donner lout-à-coup une vigoureuse 'impul
sion à tous les travaux en retard. Le projet 
de loi sur les cadres de l'armée doit-être 
prêt celte semaine. Le maréchal en a formels 
ternent exprimé un peu plu* que le désir. » 

La même correspondance publié cette 
dépèche de Berlin, 23 décembre : 

« On remarque beaucoup, ici, la grande 
activité qui règne dans tous les arsenaux et 
fonderies gouvernementales. On hâte l'arme
ment de la garde avec le- nouveau fusil 
Mauser et on active autant nue possible, la 
fabrication des nouvelles pièces d'artillerie 
de campagne. * 

, _«» . , 
LETTRE DE PARIS 

(Correspondance particulière du Journal 
de Roubaiic.) 
Paris, 23 décembre 1873.. 

La Décentralitation, qui reçoit de Berlin 
des correspondances- du plus grand intérêt, 
nous fait connaître les nouveaux plans de 
M. de Bismark contre notre pays. Les ren* 
seignements de la Décentralisation sont con
firmés parles dépêches de nos agents diplo
matiques à Berlin et à Rome; elle signalent 
uu redoublement d'activité dans les relations 
entre ces deux capitales. Plus de M. de 
Bismark met d'ardeur dans ses persécutions 
contre l'Eglise catholique, plus il pousse 
l'Italie dans la même voie; M. de Bismark ne 
serait pas fâché de voir un conflit éclater 
entre l'Italie et la France afin d'avoir un 
prétexte d'intervenir dans la lutte et d'ache
ver l'écrasement de notre pays, avant qu'il 
ail eu le temps de se reconstituer et de re
faire ses forces. Le chancelier Allemand 
commence à se préoccuper de l'agitation reli
gieuse qu'il a suscitée de l'autre côté du Rhin 
et qui peut le conduire plus loin qu'il ne 
pensait. II songerait donc à une diversion. 
Mais l'empereur Guillaume et surtout le 
prince Impérial redoutent le danger de cette 
politique, et M. de Bismark rencontre de 
ce côté une résistance qui augmenterait en-
co e si Guillaume 1er venait à mourir. 

On lit dans le Mémorial diplomatique : 
« L'Italie, dans ces derniers temps, s'est liée 
teut particulièrement avec la Prusse. Ce 
rapprochement a pour cause aussi bien l'am
bition de ces Etats que le sentiment de sa 
propre faiblesse. La tendance à l'expansion 
est, en Italie, la conséquence de sa situation 
intérieure, qui n'e&Lelfen moins que satisfai
sante. Les finances sont délabrées; son régi
me représentatif fonctionne déplorablement, 
privé qu'il est des sympathies de la nation. 

c L'unification de la péninsule se soutient 
difficilement : le gouvernement s'en aper
çoit, et c'est pourquoi il convoite de3 acqui
sitions au-delà des mers, la régence de Tunis, 
par exemple, afin de trouver, par l'extension 
d i commerce, de nouvelles ressources à ses 
finances. » 

La discussion générale dans la commission 
des Trente, au sujet des bases d'une réorga
nisation du suffrage universel, ne sera pas 
terminée avant le mois prochain. Comme il y 
aura probablement quelques jours de vacan
ces, il faudra aborder ensuite les articles 
d'une loi électorale, ce qui exigera encore 
beaucoup de temps. Quant aux pouvoirs 
publics, la sous-commissiou en a pour une 
époque indéfinie, avant de pouvoir adopter 
des résolutions soit pour la forme du gou
vernement, soit pour l'organisation d'une 
chambre haute. 

Pendant ce laborieux enfantement, bien 
des incidents peuvent survenir et rendre 
inutile tout le travail de cette commission 
des lois constitutionnelles. 

Ou annonce pour ce soir la réapparition du. 
journal le Corsaire. Il doit publier une con
sultation d'avocats qui prétendent qu'en 
vertu de la législation sur l'état de siège, un 

Feuilleton du Journal de Boubaix 
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Mariage du Trésorier 
par 1 ° " Claire ae Chaideie ix . 

XVIII 
— Il veut v o u s revoir! avait-il di t en 

termina nt sa lamentable odys sée . 
— Aitonsl avait répondu Valérie. 
M. Gilmérin avait prié,supplié sa fille 

de renoncer à l'imprudent projet d'aller . 
affronter en France les Al lemands , les 
privation* et i a ù o u l e u r . Peine inuti le . 
Valérie voulait so rendre au dés ir de 
l'infortuné capitaine, dont les réticences 
inhabiles du lieutenant Péri l las ne lui 
laissaient que trop entrevoir le suprême 
d a n g e r . 

C'était donc là le couronnement de ce 
pur amour si fidèlement gardé! . . . Elle 
n'avait même pas le loisir des larmes : 
il fallait agir. 

L'admirable charité de la S u i s s e vint 
à leur aide.La société des secours orga
nisa rapidement des convois d e provi
s ions pour soulager, non-seulement les 
malheureux so ldats qui avaient déjà 
franchi la frontière,mais encore les ma
lades , Isa . affamés, laa blessé* restant 
• M o r t i n Fr»R««. 

M.Gilmérin, sa fille et le courageux 
Péril las obtinrent de se joindre aux 
membres de la société qui escortaient le 
convo i . 

Péri l las , sous des habits bourgeois , la 
croix de Genève" au bras, le front enve
loppé des bandes , essaya d'abord de 
suivre les voi tures .Bientôt il dut accep
ter d'y monter ,ses jambes brisées ne le 
portaient plus, sa blessure enflammée le 
faisait horriblement souffrir. 

— P a u v r e ami ! que v o u s è l e s devouél 
lui disait Valérie de sa voix caressante. 

Et Péril las oubliait s e s souffrances 
L'impatience dé»OF«»*-JVaférreT_J 

verait-^tîô eiiun dans c e s m o n t a g n e s ? e t 
n'arriverait-an pas trop tard ? Retrouve
rait-elle vivant celui qu'elle avait si 
chèrement aimé et auquel elle apportait 
l ' immense joie de sa présence? Il lui 
prenait envie de se lever et de crier à 
travers la campagne g lacée : 

—Attends-moi 1 me voilà! me voilà 1 
Le fourgon s'arrêta devant l 'ambulance. 

La jeune fille sauta à terre sans attendre 
la main de son père ni l'aide du con
ducteur . Au moment d'entrer, son cœur 
se brisa, un Qot de larmes monta à s e s 
yeux . 

—Est - i l encore v ivant? demanda-t -
elle au médecin qui venait joyeusement 
au-devant d e s provis ions . 

Celui-ci ne l'avait jamais vue; mais il 
avait entendu le dés ir du blessé et ce 
bon regard noyé ne pouvait è treque celui 
d'une fiancée subl ima, . , et puis enfin; 

i l'ilrsuf• figura botoriitfufufe 4* PtrtUM 

se montrait entre les sacs de farine. Il 
comprit et s'inclina. 

— V e n e z , mademoisel le , dit-il respec
tueusement en lui offrant' son bras . 

Elle le prit et s'y appuya pour marcher 
avec fermeté au milieu de ces deux 
rangées d e lits de paille, de ces v i sages 
hâves et de cette atmosphère de sang , 
de larmes et de fièvre-

Le docteur s'arrêta près du seul lit 
I de l 'ambulance, et quel lit ! . . Georges 

reposait de ce sommeil agité qui précè
de les convuls ion* dernières. Son grand 
front_renTjBjaé BUT le m a a i a a u qui lui 
Servait d'oreiller était perle do gOtftteav| 
de s u e u r . . . une d e s e * n a i n s paaiairil 
le long du grabat. 

Si lencieusement , Valérie s'agenouilla 
et prit cette main dans les s iennes . 

Il ouvrit les yeux , la reconnut . . . 
une joie surhumaine éclaira ses traits 
l iv ides . Il voulut parler, mais ce fut si 
bas , qu'en se penchant sur lui, à peine 
saisit-el le ce souffle d'ardente gratitude. 

Elle auss i lui parlait avec douceur et 
pass ion. Tous s'étaient écartés par 
respect.On voyait peu à peu les yeux 
éteints du capitaine se ranimer, s'hu
mecter et sourire. Qne lui .disait-elle ? 
Une chose s imple et grande qui devait 
transformer ce jour de deuil en un jour 
de 30l<*il. 

Il refusait pourtant, mais elle avait 
d e s mots irrésistibles pour le convain
cre. On entendit les noms d'Albertine et 
du. petit Oaorgea, 
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et des lèvres , elle courut a i d o 
qui causait tristeme , sans espoir 
son malade, avec P é r i las et M . G 
r i n . 

— Vi le , v i te docteuM d i - e l le . I 
maire et le curé de Chaffois. | 

— Le maire ? répéta le médecin s ar- : 
pris. 

— Pour notre mariage, expliqua la ! 
courageuse enfant avec un regard de ' 
martyre . 

Le docteur salua très-bas et sortit 
aussi tôt . 

M. Péril las et le b le s sé s e dirent en 
un serrement de main ce que leur bou-
êlïfrne p^Hvatt^pjrmaejc.4«-CSrnpaBai0g 
e l d e reconnaissance. mm y* 

M. Gilmérin laissait couler, s a n s le 
sentir, de grosses larmes sur son v isage . 
Valérie s'était remise à genoux près du 
lit, sanctifiant p a r l a prière ce l le heure , 
d'agonie et d'amour. 

Le docteur avait fait un miracle de i 
célérité . Il amenait le maire, un cultiva
teur peu lettré, et le curé, un vieillard 
que rien n'étonuait p lus . 

Il avait dû leur dire pour quel motif 
inusité il réclamait leur ministère . Le 
maire avaitpris le registre de l'état-civil 
sous son bras , le prêtre la boîte aux 
saintes-huiles et tous trois hâtèrent le 
pas vers l 'ambulance. 

Le maire marchait tout inquiet de la 
validité de l'acte qu'il allait faire. Le 
curé avançait tout songeur en face des 
insondables voies de la Providence. 
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effort pour se soulever, mais il ne put . 
Alors eut l ieu,près de ce lit de mort ,une 
scène sais issante , dont le côté chrétien 
absorbait le côté bizarre. 

Ce paysan troublé, tournant d'une 
main hésitante les feuillets de son reg is 
tre; ce vieil lard, dont les paroles d'ab
solution tombaient sur le mourant; cette 
jeune fille qui s'apprêtait, vail lante, à 
consommer sa belle action; ces b lessé» 
aux yeux mornes; ces Pruss iens stupi-
des n'osant pas rire et s e poussant j 
mieux voir. Et cela dans 
réduit, i iumlwHs ' ^ "Hmij un, pen-
danX-fftrtTTes vaincus gémissa ient tout 

~Kds; c'était fantastique. 
Sur un s igne du curé de Chaflois, 

Valérie se plaça près de Georges, la 
main dans sa main.Le maire s'approcha, 
plut» gauche , plus ému qu'il ne l'avait été 
de sa v ie , même quand les Al lemands 
l'avaient sommé, en le couchant e n j o u é , 
J e leur livrer des provisions qu'il n'avait 
p a s . 

&i conscience était tranquille, m a i s 
Mes idées administratives étaient s i n g u 
lièrement alarmées. Il s'arrêta d a n s s e s 
prél iminaires . 

Je ne crois pas d u tout que ce que je 
fais là soit légal, monsieur le c u r é ? 
dit-il . 

— Hâtez-vous, souffla le docteur. 
— Faites, faites, père Grévois, répon

dit doucement le curé; Dieu régularisera 
le reste . 
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